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PREFACE  

Les ressources territoriales du Canada peuvent se trouver 

aussi bien au-dessus qu'en-dessous du sol. Les droits du sol et du 

sous-sol d'une parcelle de terrain sont habituellement distincts et 

font l'objet d'une gestion specifique. 

Le mandat d'Environnement Canada comporte notamment la 

responsabilite d'entreprendre des recherches et de fournir des 

conseils sur les ressources territoriales du pays. La Direction de 

la politique et de la recherche sur l'utilisation des terres de la 

Direction generale des terres participe activement A la realisation 

de cet objectif du Ministere en procedant a une vaste gamme 

d'analyses portant sur l'affectation des biens immobiliers, de 

projets d'amenagement du territoire et d'etudes sur les terres 

detenues par le gouvernement federal. Elle represente egalement 

Environnement Canada au Comite consultatif du Conseil du Tresor 

charge de la gestion fonciere federale (CCCT/GFF), comite etabli 

par le Cabinet en 1974 afin de surveiller l'acquisition, 

l'utilisation et l'alienation de terres par le gouvernement federal 

conformement au Principe de la gestion fonciere federale (GFF) de 

1973. 

Dans le cadre de ce role ministeriel et interministeriel, le 

MinistAre a prepare un enonce succinct des attributions et des 

responsabilites du gouvernement federal en matare de gestion des 

ressources du sous-sol. Cet enonce vise A contribuer a la 
connaissance generale ce la gestion fonciere federale des 

ressources du sous-sol et par consequent a apporter un soutien a la 
gestion des ressources foncibres du pays. 
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SOMMAIRE  

La pratique de faire une distinction entre les droits du sol 

et ceux du sous-sol dune parcelle de terrain semble bien etablie 

au Canada. Le present document de travail vise a decrire de fagon 

sommaire la gestion fonciere des ressources du sous-sol des terres 

detenues par le gouvernement federal. Il portera sur les 

ministeres suivants : Energie, Mines et Ressources Canada, Affaires 

indiennes et du Nord Canada et Environnement (programme Pares 

Canada). 
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INTRODUCTION 

La distinction qui est faite entre les droits du sol et ceux 

du sous-sol d'une parcelle de terrain est une pratique Bien etablie 

au Canada. Les droits du sol peuvent etre achetes, vendus, detenus 

ou utilises comme une entite completement distincte des droits du 

sous-sol. De meme, les droits du sous-sol peuvent etre achetes, 

vendus ou detenus sans reference a la propriete des droits du sol. 

La Division des services relatifs aux terres federales de la 

Direction de la politique et de la recherche sur l'utilisation des 

terres, Environnement Canada, a prepare cet enonce sommaire sur 

l'administration des ressources du sous-sol detenues par le 

gouvernement federal afin de preciser le role et la responsabilite 

du federal en la matiere.1  

La premiere partie de l'enonce sommaire donne un profil 

general du role administratif adopte par le gouvernement federal a 

l'egard des droits miniers du sous-sol lies a l'inventaire foncier 

du Canada. Les autres parties contiennent des descriptions 

detainees des ministeres impliques dans le processus 

administratif. Les ministeres etudies sont : Energie, Mines et 

Ressources Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, et 

Environnement (programme Pares Canada). 

1. I1 faut souligner que le detenteur de tout droit minier 
federal ne peut prospecter un endroit, trouver ou prendre des 
mineraux sans avoir obtenu du proprietaire du sol la permission 
d'entrer sur la propriete ni avoir respecte les lois et les 
reglements etablis afin de proteger le proprietaire du 
sol. Communication personnelle, EMR. 
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APERCU DE LA PRATIQUE ADMINISTRATIVE 

La gestion des droits sur les ressources federales du sous-sol 

incombe principalement au ministere de l'tnergie, des Mines et des 

Ressources (8MR), bien que deux autres ministeres soient 

directement impliques dans la gestion fonciere des ressources du 

sous-sol en vertu de leur mandat specifique. Le ministere des 

Affaires indiennes et du Nord (AIN) a juridiction sur les droits 

miniers au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, de meme que 

dans les reserves indiennes. Le programme Pares Canada du 

ministere de l'Environnement est responsable de la gestion des 

pares nationaux, des lieux et des pares historiques nationaux de 

meme que de certains canaux et des terres designees anterieurement 

comme les terres de l'Amiraute, de l'Artillerie et les terres 

federales. 
En general, la pratique d'offrir des droits miniers au moyen 

de concessions limitees s'est imposee pour les droits miniers 

detenus par le Canada. Energie, Mines et Ressources Canada et 

Affaires indiennes et du Nord Canada ont adopte des "politiques" 

semblables pour la gestion des droits miniers du sous-sol dans le 

cadre de leur competence respective. Les deux ministeres 

conservent la propriete de ces droits miniers du sous-sol et les 

offrent au public. Pour sa part, Environnement (programme Pares 

Canada) ne permet pas l'exploitation des droits miniers souterrains 

a l'egard de l'inventaire foncier des pares nationaux, puisque cela 

est contraire a.la politique et a la Loi sur les pares nationaux.  

ENERGIE, MINES ET RESSOURCES 

La Loi sur le ministere de l'tnergie, des Mines et des  

Ressources (1966-67) prevoit que le ministere de l'tnergie, des 

Mines et des Ressources a competence sur l'energie, les mines et 

les ressources minieres, l'eau et les autres ressources qui ne sont 

pas attribuees a d'autres ministeres ou organismes federaux. 

La politique d'Energie, Mines et Ressources Canada a l'egard 

de la gestion de tous les droits miniers sous sa competence est de 
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conserver la propriete de ces droits du sous-sol et de les offrir 

au public au moyen de baux, de permis ou de toute autre forme de 

concession limitee.2  

La division des terres publiques, direction generale de la 

gestion fonciere de l'Administration du petrole et du gaz des 

terres du Canada (COGLA) est l'instance directement responsable de 

l'administration des droits miniers souterrains du gouvernement 

federa1.3  Cette division traite les demandes de cession de 

droits miniers, organise la vente de baux pour les droits miniers 

demandes, emet des baux et des renouvellements pour les droits 

miniers, etablit les conditions des baux, s'assure du paiement des 

redevances et procede a l'evaluation annuelle des terres de prise a 

bail. Par l'intermediaire du COGLA, le ministere de 1'Energie, des 

Mines et des Ressources est egalement responsable de 

l'administration des ressources du petrole et du gaz des terres du 

Canada -- dans le Nord et dans les regions au large des cotes. Le 

present rapport n'a cependant pas pour objet d'etudier 

l'administration du developpement au large des cotes. 

Comme les droits miniers detenus par le gouvernement federal 

se trouvent souvent dissemines sur de vastes etendues, la division 

des terres publiques procede generalement par bail sous forme de 

concession limitee. Dans ce contexte, un bail est defini comme une 

licence permettant d'explorer, de trouver et de prendre certains 

mineraux designes.4  Les conditions d'un bail comprennent 

une duree et un loyer annuel fixes et l'obligation de proceder a 

des travaux specifiques. De plus, un bail stipule que le preneur ne 

peut entrer sur un terrain specifique, ni l'utiliser sans la 

permission ecrite des proprietaires du sol. 

2. Ibid. 

3. COGLA est sous la responsabilite conjointe des ministres de 
1'Energie, des Mines et des Ressources et des Affaires 
indiennes et du Nord. 

4. Communication personnelle, EMR 
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Toute partie interessee, soit par exemple un gouvernement 

provincial, une societe privee ou un individu, peut presenter une 

demande de location des droits miniers souterrains federaux. Sur 

reception d'une demande, la division des terres publiques s'assure 

de la propriete federale des droits miniers en cause. Si les 

droits du sol sont detenus par un autre ministere federal, alors on 

demandera a ce ministere son consentement a l'egard de la demande 

d'offre des droits miniers. Si le premier contact a eu lieu avec 

le ministere qui detient les droits souterrains, celui-ci contacte 

automatiquement le ministere de l'Energie, des Mines et des 

Ressources qui traitera par la suite avec la partie requerante. 

Si l'on ignore qui est proprietaire des droits souterrains, ou 

si le titre n'est pas Clair, le ministere procede a des 

verifications aupres des bureaux d'enregistrement appropries. Dans 

les provinces de l'Ouest, les cessions et les transferts de la 

Couronne sont enregistres dans un bureau d'enregistrement 

immobilier. Des l'enregistrement, un certificat du titre est emis 

au nom du proprietaire et, a quelques exceptions pres, i1 peut etre 

utilise come preuve du titre legal du proprietaire a l'egard d'un 

droit particulier sur le terrain decrit dans le certificat. Dans 

l'ouest du Canada, l'acces au processus d'enregistrement est 

beaucoup plus centralise que dans l'est du pays, ou it faut 

proceder a des examens de titres dans les bureaux d'enregistrement 

municipaux. Des la confirmation de la propriete federale des 

droits aux ressources du sous-sol, i1 y a enregistrement formel 

d'une demande de bail. L'alienation par le biais de prise a bail 

s'effectue par des appels d'offres a la suite d'avis. 

Il est possible de determiner le nombre de demandes de prises 

a bail en consultant les dossiers fanciers de la division des 

terres publiques. En tout, 1250 a 1300 baux ont ete emis par 

Energie, Mines et Ressources Canada. Si entre le moment de la 

demande et la date de la vente (soit une periode qui peut parfois 

depasser deux ans) le preneur eventuel decide qu'il n'a plus besoin 

de la parcelle de terre, it ne fera aucune offre. Si aucune offre 

n'est regue pour cette parcelle, le dossier de la terre est classe 

parmi les dossiers inactifs. En 1982, 389 baux actifs etaient 
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enregistres dans les dossiers fonciers de la division des terres 

publiques. 

Les frais de location des droits souterrains comportent un 

droit de bail, un loyer, un montant forfaitaire et les redevances. 

Le droit de bail est un montant fixe de cent dollars qui est verse 

une seule fois afin de payer les frais d'administration. Le loyer 

est calcule selon le tarif de 5 $ l'hectare, et it est paye 

annuellement. Le montant forfaitaire est la valeur du terrain 

etablie par le preneur au moment de l'offre : it est verse en 

contrepartie du droit d'exploitation des ressources minieres. Le 

preneur determine le montant de son offre selon le potential 

d'usage et de valeur qu'il peut tirer d'une parcelle donnee, ce qui 

entraine un vaste eventail d'offres pour le meme terrain. Au cours 

des annees subsequentes de la duree du bail, le loyer est verse 

annuellement mais les redevances le sont mensuellement. Les 

redevances representent un pourcentage de la production. De plus, 

les taux de redevances federaux ont tendance a varier selon les 

taux provinciaux au cours de la duree du bail. 

L'attribution des baux se fait sur une base periodique. Le 

calendrier de ces ventes est determine selon le volume des demandes 

revues. 

De 1966 a 1982, ii y a eu environ dix ventes qui ont porte 

chacune sur a peu pres soixante-dix parcelles de terres. Il est h 

souligner qu'un certain nombre de ces terrains s'ajoutaient a ceux 

qui avaient deja ate demandes. Lorsqu'une vente est prevue, 

tnergie, Mines et Ressources Canada inclut un certain nombre de 

parcelles adjacentes non sollicitees qui pourraient presenter un 

certain interet. 

La division des terres publiques d'Energie, Mines et 

Ressources Canada a adoptee une strategie de gestion passive, et 

elle agit principalement en reponse a des demandes de l'exterieur. 
Par consequent, les renseignements dans les dossiers fonciers de la 

Division ne sont pas mis a jour de fagon active, bien que les 

details soient enregistres lorsqu'un examen de titres a eu lieu et 

que les droits miniers ont ate etablis. 
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La division des terres publiques assume un role plus actif 

lorsque les baux portent sur des terres situees dans une nouvelle 

region. En de telles circonstances, gnergie, Mines et Ressources 

Canada evalue la region environnante afin de determiner la 

disponibilite de terres federates a des fins de location. Toute 

parcelle ainsi identifiee sera incluse dans une vente subsequente. 

La Division est egalement responsable de l'elaroration des 

conditions des baux et du contrale des paiements de redevances. 

Elle doit de plus proceder a l'evaluation annuelle des baux 

existants afin de determiner les modifications dans les paiements 

de redevances. 

On a estime les revenus d'gnergie, Mines et Ressources Canada 

tires des droits souterrains federaux de septembre 1966 a decembre 

1982.5  Du total approximatif de 19 millions de dollars 

regus de septembre 1966 a decembre 1982, gnergie, Mines et 
Ressources Canada estime que 11 millions de dollars ont 4te regus 

depuis les cinq dernieres annees. On prevoit que dans les cinq 

prochaines annees, les revenus tires des droits souterrains 

federaux seront egaux ou superieurs au montant global regu jusqu'a 

maintenant. L'augmentation significative en dollars des redevances 

a contribue a l'augmentation des revenus. I1 convient de souligner 

que ces montants representent le revenu total tire de la production 

du petrole, du gaz et des mines. Le pourcentage de ce total qui 

provient de la production miniere est negligeable puisque le seul 

bail qui produise des revenus dans les provinces est celui de la 

potasse en Saskatchewan. Un bail de gypse a ete accorde en 1964 

Ontario sur une. base de vingt et un ans, mais it n'a pas encore 

produit de redevances. 

A titre d'illustration des transactions de droits 

souterrains conclues par gnergie, Mines et Ressources Canada, voici 

deux exemples typiques, l'un tire de la region de l'aeroport de 

Sarnia, en Ontario, et l'autre de Suffield Block, en Alberta. 

5. Communication personnelle, gMR. 
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Le rale d'gnergie, Mines et Ressources Canada dans la location 

des droits miniers du sous-sol de l'aeroport de Sarnia en faveur de 

Bluewater Oil and Gas Ltd. est typique du traitement par le 

Ministere d'un bon nombre de demandes. 

Le 15 aoQt 1978, Bluewater Oil and Gas Ltd. demandait a 

Transports Canada de lui accorder un bail de gaz. Transports 

Canada a par la suite avise gnergie, Mines et Ressources Canada 

qu'il n'avait aucune objection a ce que la parcelle de terre soit 

offerte lors de la prochaine vente de prise a bail. Le terrain a 

ete soumis a un appel d'offres, et trois offres ont ete revues. 

Comme Bluewater Oil and Gas Ltd. avait presente l'offre la plus 

elevee, c'est elle qui obtint le bail. Ce dernier, portant sur 

pres de 130 hectares (320 acres) pour une periode de dix ans, a ete 

emis le 13 aoQt 1981. 

Le Block Suffield est une region de formation militaire 

detenue par le ministere de la Defense nationale en Alberta. Le 

site comprend environ 260 000 hectares (640 000 acres), et le 

gouvernement federal detient des droits miniers sur environ 903 

hectares (2 230 acres) de cette superficie. Le reste des droits 

miniers est detenu en grande partie par la province de l'Alberta, 

et it est actuellement loue a l'Alberta Energy Company Ltd. (AEC) 

pour fins d'amenagement. 

L'AEC a demande au ministere de la Defense nationale de lui 

accorder un bail d'exploitation des droits miniers federaux. La 

demande a ete envoyee a gnergie, Mines et Ressources Canada pour 

traitement. Au cours des negociations qui ont suivi, Energie, 

Mines et Ressources Canada a agit a titre consultatif dans la 

preparation de l'entente entre le ministere de la Defense nationale 

et AEC. L'entente intitulee "Suffield Access Operating Agreement" a 

ete redigee : elle specifie les droits d'acces a des fins 

d'exploration et d'exploitation de puits de gaz naturel et de 

petrole dans le Block Suffield. 

La direction generale de la gestion des ressources d'gMR a 

recommande l'octroi par MDN d'un bail a AEC sans le recours au 

processus habituel d'appel d'offres. Cette recommandation etait 

fondee sur un certain nombre de facteurs, notamment : a) a des 
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fins d'exploitation, AEC avait droit a un bail de gaz que le 

Ministre pouvait emettre directement, en vertu du Reglement sur les  

terres petroliferes et gaziferes du Canada; b) les negociations au 

sujet du terrain s'etaient deroulees aupres d'AEC; c) le volume des 

demandes soumises par AEC au cours des deux annees entre la demande 

originale et l'entente finale avec le ministere de la Defense 

nationale; et d) la preference de ce Ministere de traiter 

exciusivement avec AEC. 

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD 

Un partage des responsabilites a l'egard de la gestion des 

droits miniers existe au sein du ministere des Affaires indiennes 

et du Nord (AIN). Depuis 1968, la direction generale des 

ressources minerales des Indiens, du Programme des affaires 

indiennes et inuits, Affaires indiennes et du Nord Canada, a la 

responsabilite de la gestion et de l'administration des ressources 

minieres sur les terres indiennes. La Direction de la gestion et 

de l'infrastructure minieres de la Direction generale de la 

planification des ressources et de l'economie du Nord, Programme 

des affaires du Nord, qui comprend les bureaux regionaux de L'AIN A 

Yellowknife et a Whitehorse, est responsable de l'administration 
des droits miniers des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. 

Terres indiennes  

Une demande de prise A bail pour droits miniers ou droits 

petroliers et gaziers sur une reserve indienne peut etre faite soit 

aupres du ministere AIN ou de la bande indienne visee par la 

demande. On peut contacter le Ministere par l'intermediaire de sa 

direction des ressources minerales des Indiens qui fait partie de 

la direction generale des reserves et des fideicommis a Ottawa, 
ou par l'intermediaire de l'une de ses directions regionales 

situees & Calgary et A Toronto. Peu importe le lieu du premier 

contact, it faut consulter les directions regionales afin d'obtenir 
leurs conseils techniques et leur aide. 
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"Avant que des mineraux puissent etre exploites sur des terres 

indiennes, la ou les bandes au profit desquelles elles ont ete 

mises de cote doivent ceder en bonne et due forme ces mineraux ou 

les droits sur ceux-ci".6  

Des que la bande indienne a approuve la cession de ses droits 

miniers, ces droits peuvent etre administres selon les dispositions 

de la Loi sur les Indiens, de la Loi sur le petrole et le gaz des  

terres indiennes, du Reglement sur le petrole et le gaz des terres  

indiennes et du Reglement sur l'exploitation miniere dans les  

reserves indiennes. Ces reglements prevoient la transmission de 

droits miniers au moyen d'appels d'offres ou d'ententes negociees. 

La direction appropriee des ressources minieres indiennes s'occupe 

des ententes negociees de concert avec le conseil de bande. Les 

ententes negociees doivent etre approuvees par le conseil de bande. 

"Une fois qu'une bande a cede des droits miniers, le Ministere 

a plein pouvoir de les gerer, mais it prend soin tout de meme de la 

consulter et de lui demander son accord avant d'aliener ces droits. 

Car it n'a jamais cesse d'encourager les bandes a participer 

toujours davantage a la gestion de leurs ressources 

minieres."7  

Sauf stipulation contraire dans l'appel d'offres ou dans une 

entente negociee, les redevances pour developpement minier sont 

versees au Receveur general du Canada, selon les Reglements. Ces 

redevances, de meme que le montant des loyers et les montants 

forfaitaires, sont alors deposes dans le compte de revenu ou de 

capital de la bande et administres conformement aux dispositions de 

la Loi sur les Indiens. Un Indien qui est detenteur d'un 

certificat de possession ou d'un billet de location peut avoir 

droit a une partie ou a la totalite des revenus tires de l'activite 

miniere. Le conseil de bande doit donner son consentement a cette 

6. Cessions aux fins d'exploitation miniere, rapport presente 
par Marlene Desjardins, Bureau des ressources minerales des 
Indiens, AIN, mai 1984, page 2. 

7 . Ibid. 
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affectation des revenus puisque les reserves ont ete creees pour 

l'usage et le benefice de la bande. 

La direction des terres de Reserves et fideicommis maintient 

deux registres distincts sur les reserves indiennes. Le registre 

des terres de reserve vise par l'article 21 de la Loi sur les  

Indiens contient les renseignements sur les certificats de 

possession, les certificats d'occupation et les autres transactions 

4 l'egard des terres sur les reserves. Le Registre des terres 

cedees contient des renseignements relatifs 4 la location ou autre 

alienation de terres cedees. I1 y a environ mille baux de petrole 

et de gaz dans les dossiers. On prevoit que tous les dossiers 

d'enregistrement des reserves indiennes au nord du 60e 

degre seront informatises en 1988, ce qui permettra de her tous 

les droits du sous-sol aux droits du sol qui sont accordes. 

Les conditions des diverses ententes federales-provinciales 

sur la propriete et he developpement des ressources naturelles 

revetent une importance fondamentale dans l'administration des 

ressources minieres des terres indiennes. Les paragraphes qui 

suivent decrivent les ententes historiques affectant les droits 

indiens sur les ressources du sous-sol. 

L'Entente de 1924 (Ontario Lands Agreement) stipule que he 

gouvernement federal regoit l'argent provenant du developpement 

minier sur les reserves indiennes en Ontario. Ces sommes doivent 

etre partagees ainsi : une moitie doit revenir a la province de 

l'Ontario et l'autre moitie, la portion federale, doit etre 
retournee 4 la bande en cause par l'intermediaire du gouvernement 

federal. Dans bien des cas, cependant, he gouvernement de 

l'Ontario a renonce a sa partie des fonds. De plus, les droits 

miniers de quelques reserves (par exemple celles du Trait& n°  3) 

n'etaient pas assujettis 4 l'Entente de 1924. Le Ministere procede 

actuellement a la revision de cette derniere et vise a ce que le 
peuple indien regoive tous he benefices tires du developpement 
minier. 

Dans les provinces de l'Ouest, les ententes portant sur le 

transfert des ressources naturelles (Resource Transfer Agreements) 

des annees 1930 constituent les elements cles de la legislation 4 

- 10 - 



l'egard des reserves indiennes et de leurs droits miniers sur les 
ressources du sous-sol. 

A quelques exceptions pres, ces ententes portaient 

principalement sur la cession generale par le gouvernement du 

Canada en faveur des provinces, de ses interets sur les terres de 

la Couronne, de meme que sur les mines, les mineraux et les 

redevances qui peuvent en provenir a l'interieur de chaque 
province. 

A la suite des ententes sur la cession des ressources et des 

autres cessions par arretes en conseil dans les annees 1930, toutes 

les autres terres detenues par le gouvernement federal ont ete soit 

consacrees a des reserves indiennes, soit gardees pour utilisation 

ministerielle, soit reservees pour des pares nationaux ou detenues 

comme stiretes a l'egard de prets d'etablissement des militaires ou 

autres privileges (semences ou fourrage). En general, les bandes 

indiennes dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de 

1'Alberta recoivent la totalite des benefices tires de l'activite 

miniere sur les terres indiennes. 

En 1943, la Colombie-Britannique a adopte l'Indian Reserve  

Mineral_ Resources Act de meme qu'une entente connexe. L'entente 

accordait la gestion des ressources auriferes et argentiferes a la 

fois aux bandes indiennes et a la province, sans toutefois resoudre 

la question de la propriete des droits miniers. Les modalites de 

cette entente font l'objet de nouvelles negociations depuis 1945 et 

sont en cours de revision. 

Les ententes de 1959 et de 1958 avec la Nouvelle-Ecosse et le 

Nouveau-Brunswick etablissent la propriete provinciale des mines et 

des mineraux, et prevoient que les reglements sur les mines en 

vertu de la Loi sur les Indiens doivent s'appliquer au 

developpement minier et tout benefice tire du developpement minier 

doit revenir aux bandes indiennes visees. Ailleurs, aucun autre 

traite n'a ete conclu avec les Indiens des Maritimes ou ceux du 

Quebec. 

Au cours de l'histoire, it est arrive plus d'une fois que des 

reserves indiennes soient echangees contre d'autres parcelles de 

terrain detenues par le gouvernement federal : la reserve indienne 



de Fort St-John en Colombie-Britannique par exempit 	Lors d'un 

projet d'etablissement agricole des Anciens combattants, cette 

reserve fut echangee contre trois nouvelles reserves (sans que les 

droits miniers ne soient inclus) attribuees a la bande indienne. 

Le 19 septembre 1978, la bande indienne de St. John Beaver a 

intente une poursuite contre le ministere des Affaires indiennes et 

du Nord Canada alleguant que ce dernier n'avait pas agi dans le 

meilleur interet de la bande indienne lorsqu'il avait cede la 

reserve originale. L'affaire est toujours devant la Cour federale. 

Le resultat fera certainement jurisprudence a l'egard des futurs 

echanges de terrains touchant des reserves indiennes de meme qu'a 

l'egard d'autres transactions anterieures. 

Terres situees au Nord  

La Direction de la gestion et de l'infrastructure minieres de 

la Direction generale de la planification des ressources et de 

l'economie du Nord emet et gere des baux miniers, des baux et des 

licences d'exploitation du charbon dans les Territoires du 

Nord-Ouest, de meme que des licences d'exploitation du charbon au 

Yukon. La direction generale emet des renouvellements de baux 

miniers pour le Yukon. Le bureau regional de Yellowknife emet et 

administre des permis de prospection pour les Territoires du 

Nord-Ouest. Le bureau regional de Whitehorse gere les baux miniers 

(et emet les baux miniers originaux et leur premier 

renouvellement), emet et administre des baux d'exploitation de 

charbon et de tous les droits miniers places au Yukon. Toutes les 

autres activites administratives a l'egard des droits miniers ont 

lieu dans les bureaux regionaux. Les lois et les reglements 

regissant ces activites incluent notamment : le Reglement sur  

l'exploitation miniere au Canada, la Loi sur l'extraction du quartz  

dans le Yukon, la Loi sur l'extraction de l'or dans le Yukon et le 

Reglement territorial sur la houille. 

Les demandes de baux miniers dans les Territoires du Nord-

Ouest sont presentees au registrateur minier a Yellowknife, qui les 

expedie a l'administration centrale chargee de les traiter. En 
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tout, 3100 baux miniers ont ete emis par la direction. En ce 

moment, it y a environ 900 baux actifs dans les Territoires du 

Nord-Ouest. 

ENVIRONNEMENT CANADA 

Le mandat du ministere de L'Environnement, par l'intermediaire 

du programme Pares Canada, comprend la responsabilite des pares 

nationaux, des sites et des pares historiques nationaux, et de 

certains canaux. De plus, Parcs Canada a divers roles 

d'administration a l'egard de ce qui reste des anciennes terres de 

l'Amiraute, de l'Artillerie et terres federales. Le mandat de 

Pares Canada est de conserver les terres dans leur etat naturel 

conformement a la Loi sur les pares nationaux qui exclut 

l'exploitation des droits miniers. Ce mandat prevaut a l'egard des 

autres inventaires du sous-sol, et par consequent it n'y a au sein 

de ce ministere aucune administration "active" des droits 
miniers.8  

En raison de la nature complexe de l'histoire de 

l'administration fonciere des terrains actuellement geres par Parcs 

Canada, les questions de droits miniers de ces terres sont etudiees 

comme des cas particuliers. La division de l'immobilier de Parcs 

Canada est responsable de l'examen des titres et des mesures 

correctives a apporter, de l'etude des alienations de terrains, des 

demandes de repossession et, lorsque cela est necessaire, de 

l'emission de lettres patentes. 

Pares nationaux  

En Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan et au 

Manitoba, les droits a l'egard du sol et du sous-sol des pares 

nationaux crees avant 1930 sont detenus par Parcs Canada 

conformement aux ententes portant sur le transfert des ressources 

naturelles des annees 1930 tant que ces terrains sont utilises 

8. Communication personnelle, Parcs Canada. 
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comme parcs. Des que ces terres cessent d'etre utilisees comme 

pares nationaux, les droits du sol et du sous-sol reviennent a la 

province oil les terres sont situees. Dans l'est du Canada, tout 

comme dans l'ouest du pays apres 1930, la juridiction de Pares 

Canada a l'egard des pares nationaux varie selon un nombre de 

criteres : 

1. Si les terres du parc national en question etaient 

auparavant detenues par la province, puis cedees au Canada par 

entente, les droits du sol et du sous-sol sont detenus par le 

gouvernement federal aux termes de l'entente, et lorsque les terres 

ne sont plus utilisees comme parcs, elles doivent etre cedees avec 

les droits du sous-sol, selon les termes de l'entente. 

2. Si la terre du parc national avait fait anterieurement 

l'objet de lettres patentes (si elle avait ete possedee par 

quelqu'un d'autre) et qu'elle a ete acquise par la suite par Pares 

Canada, le proprietaire des terrains et des droits miniers, et la 

partie a qui ces droits reviendraient lorsque le terrain n'est plus 

utilise comme parc dependraient du mode d'acquisition par le Canada 

de la propriete et des droits du sous-sol. 
3. Si le terrain du pare national etait auparavant un terrain 

sans lettres patentes (par exemple, des terres indiennes non 

visees par des lettres patentes), le proprietaire des droits 

miniers serait determine selon les circonstances de l'acquisition a 

l'origine par Pares Canada. 

Les pares historiques nationaux comprennent des terres qui 

appartiennent au gouvernment du Canada, tandis que les sites 

historiques nationaux peuvent ne pas appartenir au gouvernement 

federal. Dans le cas des pares historiques nationaux, le propriete 

des droits du sous-sol depend du mode d'acquisition de la parcelle 

de terre en question (par exemple, si la terre avait ou non fait 

l'objet de lettres patentes, le statut du titre de propriete de 

l'ancien proprietaire ou du cedant de la terre, les conditions de 

la vente ou de la cession a la Couronne). 
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Terres federales  

Les terres federales sont des terres qui, aux termes de l'Acte  

de la Terre de Rupert (1868), ont ete cedees par la Compagnie de la 

Baie d'Hudson dans l'Acte de cession (1869). Par arrete en 

conseil, la terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest ont ete 

cedes au gouvernement du Canada pour que celui-ci les unisse au 

Dominion du Canada a titre de Territoires du Nord-Ouest (1870). 

Les terres federales etaient gerees jusqu'en 1936 par le ministere 

de l'Interieur, puis par les ministeres qui l'ont remplace. Depuis 

le 5 juin 1979, cette responsabilite incombe a Environnement 

Canada, tout particulierement a la division des services de 

l'immobilier de Pares Canada. 

Comme nous l'avons souligne dans l'etude sur le ministere des 

Affaires indiennes et du Nord Canada, a la suite des ententes de 

cession de ressources de 1930 et des cessions par voie d'arretes en 

conseil dans les annees 1930, une partie considerable des terres 

anterieurement classees comme terres federales a ete transferee 

aux provinces. Bien que les arretes en conseil des annees 1930 

aient plus amplement defini la cession des terres de la juridiction 

federale a la juridiction provinciale, it existe des ambiguites a 

l'egard de la propriete des droits miniers des terres non visees 

par l'entente de cession de 1930. Les arretes en conseil 

n'enoncent pas clairement si le gouvernement federal avait le 

controle des droits miniers avant la cession de tous les interets 

du federal en faveur de la province. 

Les arretes en conseil subsequents autorisant l'alienation des 

terres federales ont habituellement employe l'expression "tous les 

interets" afin de decrire les interets federaux cedes, sans 

toutefois definir les elements inclus dans la definition de 

l'expression "tous les interets". Bien que le resultat ait ete de 

retirer du controle federal tous les droits associes a une parcelle 

de terre donnee, cette expression n'apporte aucun eclaircissement 

a l'egard de la propriete des droits miniers des terrains encore 

detenus par le gouvernement federal ou des terrains pour lesquels 
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des lettres patentes ont ete emises sans faire reference aux droits 

miniers ou a "tous les interets". 

Dans le cas des pares nationaux et des reserves indiennes, 

l'etendue de l'administration federale des droits du sous-sol a ete 

clairement designee dans l'entente de transfert. Pour les autres 

terres federales, cependant, it demeure toujours une certaine 

ambiguite dans la clause intitulee "Reserve generale en faveur du 

Canada", qui definissait les terres retenues par le gouvernement 

federal. 

Si les droits aux ressources du sous-sol, n'etaient pas inclus 

dans les "terres" reservees par le gouvernement federal, alors les 

droits aux ressources du sous-sol de ces terres federales 

(exception faite des parcelles oil les certificats des titres 

comprennent les droits miniers) sont passes aux provinces dans les 

annees 1930. Si cependant, la clause "Reserve generale en faveur 

du Canada" comprenait les droits aux ressources du sous-sol, alors 

it se peut qu'un droit federal a l'egard de ces ressources existe 

parallelement a un droit au sol. 

Lorsque les terres federales furent a l'origine transferees 

par le ministere de l'Interieur (et ses successeurs) en faveur de 

divers ministeres federaux, une clause frequemment utilisee 

comprenait l'expression suivante : "exception faite des mines et 

des mineraux". Par consequent, m'e'me si les droits du sol furent 

cedes a un autre ministere, les droits miniers, s'ils etaient 

detenus par le gouvernement federal, seraient toujours detenus par 

le ministere de 1LInterieur et ses successeurs. Un avis juridique 

recent qui a ete demande par la Division des services de 

l'immobilier semble confirmer cette hypothese. 

Terres de l'Amiraute et de l'Artillerie 

Les terres de l'Amiraute et de l'Artillerie se composent des 

terres donnees au Dominion du Canada par le gouvernement 

britannique imperial a des fins de defense. Il s'agit generalement 

de terres situees a des endroits strategiques le long des rives 

fluviales et des rivages marins. Historiquement et a quelques 
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exceptions pres, les droits au sol et au sous-sol de ces terres 

gtaient sous la responsabilitg du ministere de la Milice et de la 

Defense (maintenant le ministere de la Defense nationale). 

Du milieu des annees 1920 au milieu des annees 1940, le 

ministere de l'Intgrieur (qui administrait ces terres avant Parcs 

Canada) jouait le role d'agent en rapport a l'alignation et la 
location du surplus des terres de l'Amiraute et de l'Artillerie. 

La responsabilitg administrative de ces terres avait ete cgdge aux 

termes de la disposition suivante : certains terrains pouvaient 

etre cedes au gre du Ministere, tandis que d'autres devaient etre 

offerts en location seulement, et devaient retourner au ministere 

de la Defense nationale en cas de besoin. 

Quelques parcelles des terres de l'Amiraute et de l'Artillerie 

furent transferees directement du gouvernement britannique au 

ministere de l'Interieur. Cela avait gengralement lieu dans des 

circonstances ou it avait ete entendu que les parcelles de terre ne 

devaient pas etre utilisges a des fins de defense. 

Au Canada, toutes les terres comportant des canaux et 

appartenant au gouvernement federal sont administrees par Parcs 

Canada, par l'Administration de la voie maritime du St-Laurent ou 

par Travaux publics Canada. Tous les canaux detenus par le 

gouvernement federal se trouvent dans l'est du Canada. Les terres 

comportant des canaux qui sont administrges comprennent les terres 

riveraines des canaux Trent/Severn, Rideau, Lachine et autres 

canaux au Quebec. Les droits au sous-sol associes aux canaux n'ont 

pas ete exploitgs jusqu'a maintenant. 

Pour les terres comportant des canaux qui ont ete acquises 

plus recemment par le gouvernement federal (c'est-a-dire pour 

prolonger un systeme de canaux deja existant), it faudrait que la 

propriete des droits aux ressources du sous-sol soft gnoncge 

expressgment dans le certificat du titre de proprigte ou l'acte de 

cession comme c'est maintenant le cas pour d'autres acquisitions 

immobilieres faites par Parcs Canada. Lors des nouvelles 

acquisitions de terres comportant des canaux, les droits au 

sous-sol n'ont cependant pas ete demandes. 
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La propriete et l'administration federales possibles des 

droits au sous-sol associes a des terres possedees anterieurement 

et ayant fait l'objet de lettres patentes dependent des conditions 

(par exemple droits au sol seulement, servitudes) specifiees dans 

les lettres patentes, le titre ou l'acte. Pares Canada detient 

certains certificats de titres emis par le ministere de l'Interieur 

a l'egard de terres qui n'ont pas ete cedees. En se referant au 

titre en question, certains de ces certificats incluent les droits 

aux ressources minieres et aux mineraux, tandis que d'autres ne le 

font pas. 

CONCLUSION 

Les ressources minieres du sous-sol appartenant au 

gouvernement federal constituent un de elements les plus importants 

des ressources foncieres du pays. Au niveau federal, 

l'administration de ces richesses releve principalement d'Energie, 

Mines et Ressources Canada. La clarification des droits aux 

ressources du sous-sol nest souvent demandee que lors de la 

cession des droits au sol, puisque la gestion de ces deux 

ressources se fait de facon distincte. La gestion des ressources 

du sous-sol est de nature passive, en reponse a une demande, mais 

elle apporte plusieurs millions de dollars de revenus au 

gouvernement federal. 
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